
LÉGIFRANCE · JURISPRUDENCE ADMINISTRATIVE (CE, TA, CAA) · CETATEXT000007987502

Conseil d'Etat, 9 / 8 SSR, du 17 juin 1998, 156531, inédit
au recueil Lebon

Santé et PNCAVT  Jurisprudence administrative (CE, TA, CAA)

Date 17/06/1998

Juridiction / Nature Conseil d'État (Paris)

URL Légifrance https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000007987502

RÉSUMÉ AUTOMATIQUE

Cette décision porte sur le litige suivant : le MINISTRE DU BUDGET demande au Conseil

d'Etat d'annuler l'arrêt du 30 décembre 1993 par lequel la cour administrative d'appel de

Paris a annulé le jugement du 20 décembre 1991 du tribunal administratif de Paris et

déchargé M. X... des suppléments d'impôt sur le revenu, ainsi que des pénalités y

afférentes, auxquels il avait été assujetti au titre des années 1980 à 1983.

RÉSUMÉ OFFICIEL LÉGIFRANCE

CETAT19-04-01-02 CONTRIBUTIONS ET TAXES - IMPOTS SUR LES REVENUS ET

BENEFICES - REGLES GENERALES - IMPOT SUR LE REVENU.
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TEXTE INTÉGRAL

Vu le recours du MINISTRE DU BUDGET enregistré le 25 février 1994 au secrétariat du

Contentieux du Conseil d'Etat ; le MINISTRE DU BUDGET demande au Conseil d'Etat d'annuler

l'arrêt du 30 décembre 1993 par lequel la cour administrative d'appel de Paris a annulé le

jugement du 20 décembre 1991 du tribunal administratif de Paris et déchargé M. X... des

suppléments d'impôt sur le revenu, ainsi que des pénalités y afférentes, auxquels il avait été

assujetti au titre des années 1980 à 1983 ; Vu les autres pièces du dossier ; Vu le code pénal ; Vu le

code général des impôts ; Vu le livre des procédures fiscales ; Vu le code des tribunaux

administratifs et des cours administratives d'appel ; Vu l'ordonnance n° 45-1708 du 31 juillet 1945,

le décret n° 53-934 du 30 septembre 1953 et la loi n° 87-1127 du 31 décembre 1987 ; Après avoir

entendu en audience publique : - le rapport de M. Salat-Baroux, Maître des Requêtes, - les

observations de Me Roger, avocat de M. X..., - les conclusions de M. Goulard, Commissaire du

gouvernement ; Considérant qu'il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que

l'administration a procédé, pour les années 1981, 1982 et 1983, à une vérification de la

comptabilité, ainsi qu'à une vérification approfondie de la situation fiscale d'ensemble de M. X...,

qui, en dépit de la décision du 17 décembre 1980 par laquelle la section disciplinaire du Conseil

national de l'ordre des médecins l'a radié du tableau de cet ordre à compter du 15 mars 1981,

avait continué à exercer son activité de médecin jusqu'à la fin de l'année 1983 ; qu'estimant, au vu

des pièces du dossier ayant trait aux poursuites alors engagées contre M. X... pour exercice illégal

de la médecine, que l'autorité judiciaire lui avait communiquées, en application de l'article L. 101

du livre des procédures fiscales, que les recettes déclarées par l'intéressé avaient été minorées,

l'administration lui a notifié les redressements qui sont à l'origine des suppléments d'impôt sur le

revenu auxquels il a été assujetti au titre des trois années ci-dessus mentionnées ; que, par l'arrêt,

contre lequel le MINISTRE DU BUDGET s'est pourvu en cassation, la cour administrative d'appel

de Paris a déchargé M. X... de ces impositions, ainsi que des pénalités dont elles avaient été

assorties, au motif que la procédure suivant laquelle elles avaient été établies était irrégulière, du

fait de l'utilisation par l'administration de documents couverts par le secret médical ; Considérant

qu'aux termes de l'article 378 du code pénal, alors en vigueur : "Les médecins, chirurgiens et

autres officiers de santé, ainsi que les pharmaciens et toutes personnes dépositaires, par état ou

profession ou par fonctions temporaires ou permanentes, des secrets qu'on leur confie, qui, hors
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les cas où la loi les oblige ou les autorise à se porter dénonciateurs, auront révélé ces secrets,

seront punis d'un emprisonnement d'un mois à six mois et d'une amende" ; que ces dispositions

font obstacle à ce que les membres des professions auxquelles elles s'appliquent fassent connaître

à des tiers les noms des personnes qui ont recours à leurs services ou à leurs soins ; que, bien que

les agents des services fiscaux soient eux-mêmes tenus au secret professionnel, il ne saurait être

dérogé en leur faveur, sauf disposition législative expresse, à la règle édictée par l'article 378

précité, y compris dans le cas où ils entendent faire usage, pour les besoins des contrôles qu'ils

doivent effectuer, de renseignements contenus dans des documents obtenus auprès de l'autorité

judiciaire, à laquelle l'article L. 101 du livre des procédures fiscales fait obligation de

"communiquer à l'administration des impôts toute indication de nature à faire présumer une fraude

en matière fiscale" qu'elle a pu recueillir à l'occasion, notamment, "d'une information criminelle ou

correctionnelle, même terminée par un non-lieu" ; Considérant que, s'il n'appartient qu'au juge

répressif de sanctionner les infractions aux dispositions de l'article 378 du code pénal, il incombe

au juge de l'impôt, lorsqu'un contribuable astreint au secret professionnel par l'article 378

conteste, devant lui, la régularité de la procédure d'imposition suivie à son égard, au motif que

celle-ci aurait porté atteinte à ce secret, d'examiner le bien-fondé d'un tel moyen ; Considérant

qu'en jugeant que le respect du secret médical, institué dans le seul intérêt des patients, n'avait

pas cessé de s'imposer à M. X... pendant toute la période durant laquelle il a illégalement poursuivi

l'exercice de son activité de médecin, et en se reconnaissantcompétente pour déterminer si la

procédure d'imposition qui lui a été appliquée avait, comme il le soutenait, été entachée de nullité

pour avoir comporté l'utilisation de renseignements contenus dans des documents couverts par ce

secret, la cour administrative d'appel de Paris n'a commis aucune erreur de droit ; Considérant

qu'en statuant ainsi, la Cour n'a pas entendu restreindre le pouvoir de contrôle dont dispose

l'administration à l'égard des contribuables qui sont astreints au secret professionnel, à l'examen

des seuls documents spontanément présentés par ces derniers ; Considérant qu'en estimant qu'il

ressortait du rapport établi par l'administration à l'intention de la commission départementale des

impôts directs et des taxes sur le chiffre d'affaires, que les documents communiqués par l'autorité

judiciaire au service des impôts ne contenaient pas seulement des informations sur le paiement des

actes effectués par M. X..., mais comportaient aussi les noms de patients ayant recouru à ses soins

et qu'ainsi, le vérificateur avait utilisé, pour reconstituer les recettes de M. X..., des pièces qui, en

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000007987502 — Document généré le 04/09/2026 à 09:48 — CredoJuris ·

Conseil d'État, Licence Ouverte 2.0



plus de renseignements d'ordre comptable, étaient assorties d'indications nominatives couvertes

par le secret médical, de sorte que la procédure d'imposition suivie à l'encontre de M. X... avait été

irrégulière et que, par suite, il y avait lieu de prononcer la décharge des impositions et pénalités

contestées par l'intéressé, la cour administrative d'appel n'a entaché son arrêt d'aucune

dénaturation des pièces du dossier qui lui était soumis ; Considérant qu'il résulte de tout ce qui

précède que le MINISTRE DU BUDGET n'est pas fondé à demander l'annulation de cet arrêt

;Article 1er : Le recours du MINISTRE DU BUDGET est rejeté.Article 2 : La présente décision sera

notifiée au ministre de l'économie, des finances et de l'industrie et à M. Robert X....
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